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I. Code de l’éducation 
 

Troisième partie : Les enseignements supérieurs 
Livre VI : L'organisation des enseignements supérieurs 

Titre Ier : L'organisation générale des enseignements 

Chapitre Ier : Dispositions communes. 

− Article L. 611-3 [modifié par article 2] 

Modifié par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 19 

Modifié par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 23 

Les étudiants élaborent leur projet d'orientation universitaire et professionnelle en fonction de leurs aspirations et 
de leurs capacités ainsi que des perspectives professionnelles liées aux besoins prévisibles de la société, de 
l'économie et de l'aménagement du territoire avec l'aide des parents, des enseignants, des personnels d'orientation 
et des professionnels compétents. Les administrations concernées, les régions et, le cas échéant, les autres 
collectivités territoriales, les entreprises et les associations y contribuent. L'orientation favorise l'accès et la 
représentation équilibrés entre les femmes et les hommes au sein des filières de formation. L’orientation tient 
compte de l’émergence de nouvelles filières et de nouveaux métiers.  

− Article L. 611-5 [modifié par article 7] 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 160 

Un bureau d'aide à l'insertion professionnelle des étudiants est créé dans chaque université par délibération du 
conseil d'administration après avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil 
académique. Ce bureau remplit la mission définie au 1° de l'article L. 124-2. Il est notamment chargé de diffuser 
aux étudiants une offre de stages et d'emplois variée et en lien avec les formations proposées par l'université et 
d'assister les étudiants dans leur recherche de stages et d'un premier emploi. Il informe les étudiants sur les 
métiers existant dans la fonction publique et les accompagne dans l'identification et la préparation des voies 
d'accès à la fonction publique. 

Il conseille les étudiants sur leurs problématiques liées à l'emploi et à l'insertion professionnelle. Il prépare les 
étudiants qui en font la demande aux entretiens préalables aux embauches. Il recense les entreprises, les 
associations et les organismes publics susceptibles d'offrir aux étudiants une expérience professionnelle en lien 
avec les grands domaines de formation enseignés dans l'université, en vue de leur proposer la signature de 
conventions de stage.  

Le bureau d'aide à l'insertion professionnelle des étudiants présente un rapport annuel à la commission de la 
formation et de la vie universitaire du conseil académique sur le nombre et la qualité des stages effectués par les 
étudiants, ainsi que sur l'insertion professionnelle de ceux-ci dans leur premier emploi. Les statistiques 
comportant les taux d'insertion professionnelle des étudiants, un et deux ans après l'obtention de leur diplôme, 
sont rendues publiques. Chaque élève en est obligatoirement informé en amont de son orientation dans un 
nouveau cycle ou une formation supérieure. 

Un observatoire de l’insertion professionnelle est institué dans chaque université par délibération du 
conseil d’administration après avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil 
académique. Cet observatoire remplit la mission définie au 1° de l’article L. 124-2. 

Avec les milieux professionnels qui sont associés aux enseignements supérieurs conformément à 
l’article L. 611-2, cet observatoire : 

1° Diffuse aux étudiants une offre de stages et d’emplois variée et en lien avec les formations proposées par 
l’université et les besoins des entreprises ; 

2° Assiste les étudiants dans leur recherche de stages et d’un premier emploi et les informe des évolutions 
du marché du travail ; 

3° Conseille les étudiants sur leurs problématiques liées à l’emploi et à l’insertion professionnelle ; 

4° Prépare les étudiants qui en font la demande aux entretiens préalables à l’embauche ; 
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5° Recense les entreprises, les associations et les organismes publics susceptibles d’offrir aux étudiants une 
expérience professionnelle en lien avec les grands domaines de formation enseignés dans l’université, en 
vue de leur proposer la signature de conventions de stage ; 

6° Informe les étudiants sur les métiers existant dans la fonction publique et les accompagne dans 
l’identification et la préparation des voies d’accès à la fonction publique. 

L’observatoire présente un rapport annuel à la commission de la formation et de la vie universitaire du 
conseil académique sur le nombre et la qualité des stages effectués par les étudiants, ainsi que sur 
l’insertion professionnelle de ceux-ci dans leur premier emploi. 

Les statistiques comportant les taux d’insertion professionnelle des étudiants, constatés un an et deux ans 
après l’obtention de leur diplôme, sont publiées sur le site internet de l’établissement et, pour les 
formations qui y sont inscrites, dans le cadre de la procédure nationale prévue au deuxième alinéa du I de 
l’article L. 612-3. Elles sont prises en compte dans le cadre de l’examen de la demande par l’établissement 
d’accréditation de son offre conférant un grade ou un titre universitaire, conformément à l’article L. 613-1. 
Chaque élève en est obligatoirement informé en amont de son orientation dans un nouveau cycle ou une 
formation supérieure. 

Un observatoire national de l’insertion professionnelle des diplômés de l’enseignement supérieur agrège les 
statistiques produites par les observatoires d’établissements et coordonne leurs actions communes. Un 
arrêté du ministre chargé de l’enseignement supérieur précise l’organisation de cette instance et les 
modalités de représentation au sein de l’observatoire des acteurs des établissements portant des formations 
supérieures.  

 

− Article L. 611-12 [créé par l’article 13] 

Tout étudiant peut, sur sa demande et avec l’accord du président ou directeur de l’établissement dans 
lequel il est inscrit, suspendre temporairement ses études dans des conditions fixées par décret. 

Chapitre II : Déroulement des études supérieures. 

− Article L. 612-1 [modifié par articles 4 et 5] 

Modifié par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 30 

Modifié par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 31 

Le déroulement des études supérieures est organisé en cycles. Le nombre, la nature et la durée des cycles peuvent 
varier en fonction des études dispensées. Chaque cycle, selon ses objectifs propres, fait une part à l'orientation des 
étudiants, à leur formation générale, à l'acquisition d'éléments d'une qualification professionnelle, à la formation à 
l'entreprenariat, à la recherche, au développement de la personnalité, du sens des responsabilités et de l'aptitude au 
travail individuel et en équipe. 

Au cours de chaque cycle sont délivrés des diplômes nationaux ou des diplômes d'établissement sanctionnant les 
connaissances, les compétences ou les éléments de qualification professionnelle acquis. Les grades de licence, de 
master et de doctorat sont conférés respectivement dans le cadre du premier, du deuxième et du troisième cycle. 

Les établissements dispensant des formations sanctionnées par un diplôme d'études supérieures rendent publiques 
des statistiques comportant des indicateurs d'inscription des étudiants dans toutes les formations dispensées, de 
réussite aux examens et aux diplômes, de poursuite d'études et d'insertion professionnelle des étudiants. Chaque 
étudiant en dispose avant son orientation dans une formation supérieure et notamment au cours de la procédure 
nationale de préinscription définie à l’article L. 612-3. Dans l'élaboration et la communication de ces 
statistiques, les établissements peuvent bénéficier du concours des services et établissements publics de l'Etat 
chargés des études statistiques, qui peuvent, à cette fin, leur fournir un soutien méthodologique et valider la 
fiabilité des enquêtes conduites. Ces statistiques sont rendues publiques sur le site internet de 
l’établissement. 

− Article L. 612-1-1 [créé par article 10] 

Dans le respect d’un cadre national défini par arrêté du ministre chargé de l’enseignement supérieur, le 
président ou chef d’établissement détermine les conditions de scolarité et d’assiduité applicables à 
l’ensemble des étudiants inscrits dans une formation d’enseignement supérieur. Il veille à leur bonne 
application. 
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Ces conditions de scolarité et d’assiduité sont prises en compte pour le maintien du bénéfice des aides 
attribuées aux étudiants sur le fondement de l’article L. 821-1.  

Section 1 : Le premier cycle. 

− Article L. 612-2 [modifié par article 6] 

Modifié par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 32 

Dans la continuité des enseignements dispensés dans le second cycle de l'enseignement du second degré, qui 
préparent à la poursuite d'études dans l'enseignement supérieur, le premier cycle a pour finalités : 

1° De permettre à l'étudiant d'acquérir, d'approfondir et de diversifier ses connaissances dans des disciplines 
fondamentales ouvrant sur un grand secteur d'activité, de perfectionner sa maîtrise de la langue française, 
d'acquérir des méthodes de travail et de se sensibiliser à la recherche ; 

2° De mettre l'étudiant en mesure d'évaluer ses capacités d'assimilation des bases scientifiques requises pour 
chaque niveau et type de formation et de réunir les éléments d'un choix professionnel ; 

2° bis D'accompagner tout étudiant dans l'identification et dans la constitution d'un projet personnel et 
professionnel, sur la base d'un enseignement pluridisciplinaire et ainsi d'une spécialisation progressive des études 
; 

3° De permettre l'orientation de l'étudiant, dans le respect de sa liberté de choix, en le préparant soit aux 
formations qu'il se propose de suivre dans le deuxième cycle, soit à l'entrée dans la vie active après l'acquisition 
d'une qualification sanctionnée par un titre ou un diplôme. 

− Article L. 612-3 [modifié par article 1er] 

Modifié par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 33 

Le premier cycle est ouvert à tous les titulaires du baccalauréat et à ceux qui ont obtenu l'équivalence ou la 
dispense de ce grade en justifiant d'une qualification ou d'une expérience jugées suffisantes conformément à 
l'article L. 613-5.  

Tout candidat est libre de s'inscrire dans l'établissement de son choix, sous réserve d'avoir, au préalable, sollicité 
une préinscription lui permettant de bénéficier du dispositif d'information et d'orientation dudit établissement, qui 
doit être établi en concertation avec les lycées. Il doit pouvoir, s'il le désire, être inscrit en fonction des formations 
existantes lors de cette inscription dans un établissement ayant son siège dans le ressort de l'académie où il a 
obtenu le baccalauréat ou son équivalent ou dans l'académie où est située sa résidence. Lorsque l'effectif des 
candidatures excède les capacités d'accueil d'un établissement, constatées par l'autorité administrative, les 
inscriptions sont prononcées, après avis du président de cet établissement, par le recteur chancelier, selon la 
réglementation établie par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, en fonction du domicile, de la situation 
de famille du candidat et des préférences exprimées par celui-ci.  

Les dispositions relatives à la répartition entre les établissements et les formations excluent toute sélection. 
Toutefois, une sélection peut être opérée, selon des modalités fixées par le ministre chargé de l'enseignement 
supérieur, pour l'accès aux sections de techniciens supérieurs, instituts, écoles et préparations à celles-ci, grands 
établissements au sens du titre Ier du livre VII, et tous établissements où l'admission est subordonnée à un 
concours national ou à un concours de recrutement de la fonction publique. En tenant compte de la spécialité du 
diplôme préparé et des demandes enregistrées dans le cadre de la procédure de préinscription mentionnée au 
deuxième alinéa, le recteur d'académie, chancelier des universités, prévoit, pour l'accès aux sections de 
techniciens supérieurs et aux instituts universitaires de technologie, respectivement un pourcentage minimal de 
bacheliers professionnels et un pourcentage minimal de bacheliers technologiques ainsi que des critères 
appropriés de vérification de leurs aptitudes. Les pourcentages sont fixés en concertation avec les présidents 
d'université, les directeurs des instituts universitaires de technologie, les directeurs des centres de formation 
d'apprentis et les proviseurs des lycées ayant des sections de techniciens supérieurs.  

I. – Le premier cycle est ouvert à tous les titulaires du baccalauréat et à ceux qui ont obtenu l’équivalence 
ou la dispense de ce grade en justifiant d’une qualification ou d’une expérience jugées suffisantes 
conformément au premier alinéa de l’article L. 613-5. Afin de favoriser la réussite de tous les étudiants, des 
dispositifs d’accompagnement pédagogique et des parcours de formation personnalisés tenant compte de la 
diversité et des spécificités des publics étudiants accueillis sont mis en place au cours du premier cycle par 
les établissements dispensant une formation d’enseignement supérieur. Les établissements communiquent 
chaque année au ministre chargé de l’enseignement supérieur des statistiques, qui sont rendues publiques, 
sur le suivi et la validation de ces parcours et de ces dispositifs. 



8 
 

L’inscription dans une formation du premier cycle dispensée par un établissement public est précédée 
d’une procédure nationale de préinscription qui permet aux candidats de bénéficier d’un dispositif 
d’information et d’orientation qui, dans le prolongement de celui proposé au cours de la scolarité du 
second degré, est mis en place par les établissements d’enseignement supérieur. Au cours de cette 
procédure, les caractéristiques de chaque formation, y compris des formations professionnelles et des 
formations en apprentissage, et les statistiques prévues à l’article L. 612-1 sont portées à la connaissance 
des candidats ; ces caractéristiques font l’objet d’un cadrage national fixé par arrêté du ministre chargé de 
l’enseignement supérieur. L’inscription est prononcée par le président ou le directeur de l’établissement 
ou, dans les cas prévus aux VIII et IX du présent article, par l’autorité académique. 

L’inscription peut, compte tenu, d’une part, des caractéristiques de la formation et, d’autre part, de 
l’appréciation portée sur les acquis de la formation antérieure du candidat ainsi que sur ses compétences, 
être subordonnée à l’acceptation, par ce dernier, du bénéfice des dispositifs d’accompagnement 
pédagogique ou du parcours de formation personnalisé proposés par l’établissement pour favoriser sa 
réussite. Il est tenu compte, à cette fin, des aménagements et des adaptations dont bénéficient les candidats 
en situation de handicap. 

Le silence gardé par un établissement sur une candidature présentée dans le cadre de la procédure 
nationale de préinscription prévue au deuxième alinéa du présent I ne fait naître aucune décision implicite 
avant le terme de cette procédure. 

Afin de garantir la nécessaire protection du secret des délibérations des équipes pédagogiques chargées de 
l’examen des candidatures présentées dans le cadre de la procédure nationale de préinscription prévue au 
même deuxième alinéa, les obligations résultant des articles L. 311-3-1 et L. 312-1-3 du code des relations 
entre le public et l’administration sont réputées satisfaites dès lors que les candidats sont informés de la 
possibilité d’obtenir, s’ils en font la demande, la communication des informations relatives aux critères et 
modalités d’examen de leurs candidatures ainsi que des motifs pédagogiques qui justifient la décision prise. 

II.– La communication, en application des dispositions du code des relations entre le public et 
l’administration, du code source des traitements automatisés utilisés pour le fonctionnement de la 
plateforme mise en place dans le cadre de la procédure nationale de préinscription prévue au I 
s’accompagne de la communication du cahier des charges présenté de manière synthétique et de 
l’algorithme du traitement. 

III.– Les capacités d’accueil des formations du premier cycle de l’enseignement supérieur des 
établissements relevant des ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur sont 
arrêtées chaque année par l’autorité académique après dialogue avec chaque établissement. Pour 
déterminer ces capacités d’accueil, l’autorité académique tient compte des perspectives d’insertion 
professionnelle des formations, de l’évolution des projets de formation exprimés par les candidats ainsi que 
du projet de formation et de recherche de l’établissement. 

IV.– Pour l’accès aux formations autres que celles prévues au VI, lorsque le nombre de candidatures 
excède les capacités d’accueil d’une formation, les inscriptions sont prononcées par le président ou le 
directeur de l’établissement dans la limite des capacités d’accueil, au regard de la cohérence entre, d’une 
part, le projet de formation du candidat, les acquis de sa formation antérieure et ses compétences et, 
d’autre part, les caractéristiques de la formation. 

V. – Pour l’accès aux formations autres que celles mentionnées au VI, lorsque le nombre de candidatures 
excède les capacités d’accueil d’une formation, l’autorité académique fixe un pourcentage minimal de 
bacheliers retenus bénéficiaires d’une bourse nationale de lycée, en fonction du rapport entre le nombre de 
ces bacheliers boursiers candidats à l’accès à cette formation et le nombre total de demandes d’inscription 
dans cette formation enregistrées dans le cadre de la procédure de préinscription prévue au deuxième 
alinéa du I. 

Pour l’accès à ces mêmes formations et compte tenu du nombre de candidats à ces formations résidant 
dans l’académie, l’autorité académique fixe également, afin de faciliter l’accès des bacheliers qui le 
souhaitent aux formations d’enseignement supérieur situées dans l’académie où ils résident, un 
pourcentage maximal de bacheliers retenus résidant dans une académie autre que celle dans laquelle est 
situé l’établissement. Pour l’application du présent alinéa, sont assimilés à des candidats résidant dans 
l’académie où se situe la formation à laquelle ils présentent leur candidature : 

1° Les candidats ressortissants français ou ressortissants d’un État membre de l’Union européenne qui 
sont établis hors de France ; 

2° Les candidats préparant ou ayant obtenu le baccalauréat français dans un centre d’examen à 
l’étranger ; 
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3° Les candidats qui souhaitent accéder à une formation ou à une première année commune aux études de 
santé qui n’est pas dispensée dans leur académie de résidence. 

Les pourcentages prévus aux premier et deuxième alinéas du présent V sont fixés en concertation avec les 
présidents d’université concernés. Seule l’obligation de respecter le pourcentage minimal de bacheliers 
boursiers retenus peut conduire à déroger au pourcentage maximal de bacheliers retenus résidant dans 
une autre académie. 

Pour les formations dont le bassin de recrutement diffère du périmètre de l’académie, le ministre chargé de 
l’enseignement supérieur détermine par arrêté la zone géographique de résidence des candidats prise en 
compte en lieu et place de l’académie pour la mise en œuvre des dispositions du même deuxième alinéa. 

VI. – Une sélection peut être opérée, selon des modalités fixées par le ministre chargé de l’enseignement 
supérieur, pour l’accès aux sections de techniciens supérieurs, instituts, écoles et préparations à celles-ci, 
grands établissements au sens du chapitre VII du titre Ier du livre VII de la troisième partie et tous 
établissements où l’admission est subordonnée à un concours national ou à un concours de recrutement de 
la fonction publique, ainsi que pour l’accès aux formations de l’enseignement supérieur dispensées dans les 
lycées, aux cycles préparatoires intégrés, aux formations préparant au diplôme de comptabilité et de 
gestion ou aux diplômes d’études universitaires scientifiques et techniques et aux formations de 
l’enseignement supérieur conduisant à la délivrance d’un double diplôme. 

Pour l’accès aux formations mentionnées au premier alinéa du présent VI, l’autorité académique fixe un 
pourcentage minimal de bacheliers retenus bénéficiaires d’une bourse nationale de lycée. 

VII. – En tenant compte de la spécialité du diplôme préparé et des demandes enregistrées dans le cadre de 
la procédure de préinscription prévue au deuxième alinéa du I, l’autorité académique prévoit, pour l’accès 
aux sections de techniciens supérieurs et aux instituts universitaires de technologie, respectivement un 
pourcentage minimal de bacheliers professionnels retenus et un pourcentage minimal de bacheliers 
technologiques retenus ainsi que les modalités permettant de garantir la cohérence entre les acquis de la 
formation antérieure du candidat et les caractéristiques de la formation demandée. Ces pourcentages et ces 
modalités sont fixés en concertation avec les présidents d’université, les directeurs des instituts 
universitaires de technologie, les directeurs des centres de formation d’apprentis et les proviseurs des 
lycées ayant des sections de techniciens supérieurs, chacun pour ce qui le concerne. 

VIII. – L’autorité académique propose aux candidats auxquels aucune proposition d’admission n’a été 
faite dans le cadre de la procédure nationale de préinscription une inscription dans une formation, dans la 
limite des capacités d’accueil prévues au III, en tenant compte, d’une part, des caractéristiques de cette 
formation et, d’autre part, du projet de formation des candidats, des acquis de leur formation antérieure et 
de leurs compétences. Cette proposition fait l’objet d’un dialogue préalable avec le candidat et le président 
ou le directeur de l’établissement concerné au cours duquel ce dernier peut proposer au candidat une 
inscription dans une autre formation de son établissement. Avec l’accord du candidat, l’autorité 
académique prononce son inscription dans la formation retenue, laquelle peut être subordonnée, par le 
président ou le directeur de l’établissement concerné, à l’acceptation, par le candidat, du bénéfice des 
dispositifs d’accompagnement pédagogique ou du parcours de formation personnalisé nécessaires à sa 
réussite. 

IX. – Lorsque la situation d’un candidat justifie, eu égard à des circonstances exceptionnelles tenant à son 
état de santé, à son handicap, à son inscription en tant que sportif de haut niveau sur la liste mentionnée au 
premier alinéa de l’article L. 221-2 du code du sport ou à ses charges de famille, son inscription dans un 
établissement situé dans une zone géographique déterminée, l’autorité académique, saisie par ce candidat, 
peut procéder au réexamen de sa candidature dans des conditions fixées par décret. En tenant compte de la 
situation particulière que l’intéressé fait valoir, des acquis de sa formation antérieure et de ses compétences 
ainsi que des caractéristiques des formations, l’autorité académique prononce, avec son accord, son 
inscription dans une formation du premier cycle. 

X. – Au mois de décembre de chaque année, le ministre chargé de l’enseignement supérieur rend public un 
bilan détaillé par académie de la procédure nationale de préinscription dans le premier cycle de 
l’enseignement supérieur ainsi que les prévisions démographiques d’entrée dans le premier cycle 
universitaire pour la prochaine rentrée. 

XI. – Un comité éthique et scientifique est institué auprès du ministre chargé de l’enseignement supérieur. 
Ce comité veille notamment au respect des principes juridiques et éthiques qui fondent la procédure 
nationale de préinscription mentionnée au I ainsi que les procédures mises en place par les établissements 
dispensant des formations initiales du premier cycle de l’enseignement supérieur pour l’examen des 
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candidatures. Le comité formule toute proposition de nature à améliorer la transparence de ces procédures 
et leur bonne compréhension par les candidats. 

Les missions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité sont fixées par arrêté du 
ministre chargé de l’enseignement supérieur. Ses membres ne sont pas rémunérés. 

XII. – Un décret précise les modalités d’application des I à XI du présent article. » ; 

XIII. – Les classes préparatoires des lycées et les établissements publics d’enseignement supérieur assurent la 
préparation aux écoles, aux formations de l’enseignement supérieur qui font l’objet d’une sélection et aux 
concours de la fonction publique. Les étudiants boursiers bénéficient de la gratuité d’accès à ces préparations.  

Chaque lycée public disposant d’au moins une formation d’enseignement supérieur conclut une convention avec 
un ou plusieurs établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel de son choix dans son 
académie afin de prévoir des rapprochements dans les domaines pédagogique et de la recherche et de faciliter les 
parcours de formation des étudiants. Lorsqu’aucun établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel de l’académie ne propose de formations d’enseignement supérieur en lien avec celles dispensées 
dans le lycée, ce dernier peut conclure une convention avec un établissement public à caractère scientifique, 
culturel et professionnel situé en dehors de son académie. La convention prévoit les modalités de mise en œuvre 
d’enseignements communs aux formations dispensées par les établissements publics à caractère scientifique, 
culturel et professionnel et à celles dispensées par les lycées. L’établissement public à caractère scientifique, 
culturel et professionnel motive son refus de conclure une convention. La préinscription assure aux élèves la 
connaissance des conventions existantes entre les lycées disposant d’au moins une formation d’enseignement 
supérieur et les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel auxquels ils sont associés.  

Les élèves inscrits dans une classe préparatoire aux grandes écoles d’un lycée public sont également inscrits dans 
une formation proposée par l’un des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel ayant 
conclu une convention avec ce lycée, selon des modalités précisées par décret. Cette inscription emporte paiement 
des droits d’inscription prévus à l’article L. 719-4.  

Conformément à l’objectif de réussite de tous les étudiants, les établissements d’enseignement supérieur peuvent 
mettre en place des dispositifs d’accompagnement pédagogique qui tiennent compte de la diversité et des 
spécificités des publics étudiants accueillis, dans des conditions fixées par leur arrêté d’accréditation. 

− Article L. 612-3-1 [modifié par article 3] 

Créé par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 33 

Sur la base de leurs résultats au baccalauréat, les meilleurs élèves par filière de chaque lycée bénéficient d'un droit 
d'accès dans les formations de l'enseignement supérieur public où une sélection peut être opérée. Le pourcentage 
des élèves bénéficiant de ce droit d'accès est fixé chaque année par décret. Le recteur d'académie, chancelier des 
universités, réserve dans ces formations un contingent minimal de places au bénéfice de ces bacheliers.  

Sur la base de leurs résultats au baccalauréat, les meilleurs élèves dans chaque série et spécialité de 
l’examen de chaque lycée bénéficient, dans le cadre de la procédure de préinscription prévue au deuxième 
alinéa du I de l’article L. 612-3, d’un accès prioritaire à l’ensemble des formations de l’enseignement 
supérieur public, y compris celles où une sélection peut être opérée. Le pourcentage des élèves bénéficiant 
de cet accès prioritaire est fixé par décret. L’autorité académique réserve dans les formations de 
l’enseignement supérieur public un contingent minimal de places au bénéfice de ces bacheliers. 

− Article L. 612-3-2 [créé par article 1er] 

L’inscription dans une formation initiale du premier cycle de l’enseignement supérieur dispensée par un 
établissement privé sous contrat d’association ou par un établissement d’enseignement supérieur privé 
d’intérêt général ou l’inscription dans toute formation initiale dont la liste est arrêtée par le ministre 
chargé de l’enseignement supérieur conduisant à un diplôme national de l’enseignement supérieur ou un 
titre ou diplôme de l’enseignement supérieur délivré au nom de l’État dans les conditions prévues à 
l’article L. 335-6 est précédée de la procédure nationale de préinscription prévue au deuxième alinéa du I 
de l’article L. 612-3. L’établissement définit, dans le respect du cadrage national arrêté par le ministre 
chargé de l’enseignement supérieur, les caractéristiques de chaque formation, qui sont portées à la 
connaissance des candidats au cours de cette procédure. 

Lorsqu’un contrat conclu entre l’État et un établissement d’enseignement privé dispensant des formations 
initiales d’enseignement supérieur prévoit l’application, à ces formations, de certaines des dispositions du 
même article L. 612-3, le chef d’établissement est associé, le cas échéant, aux dispositifs de concertation que 
ces dispositions prévoient. 
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Chapitre III : Collation des grades et titres universitaires 

Section 1 : Règles générales de délivrance des diplômes. 

− Article L. 613-1 [modifié par l’article 14] 

Modifié par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 37 

L'Etat a le monopole de la collation des grades et des titres universitaires.  

Les diplômes nationaux délivrés par les établissements sont ceux qui confèrent l'un des grades ou titres 
universitaires dont la liste est établie par décret pris sur avis du Conseil national de l'enseignement supérieur et 
de la recherche. Sous réserve des dispositions des articles L. 613-3 et L. 613-4, ils ne peuvent être délivrés 
qu'au vu des résultats du contrôle des connaissances et des aptitudes appréciés par les établissements 
accrédités à cet effet par le ministre chargé de l'enseignement supérieur après avis du Conseil national de 
l'enseignement supérieur et de la recherche. Un diplôme national confère les mêmes droits à tous ses titulaires, 
quel que soit l'établissement qui l'a délivré. 

Le contenu et les modalités de l'accréditation des établissements sont fixés par arrêté du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur, après avis du Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche. 
L'accréditation, par son contenu et ses modalités, prend en compte le lien entre enseignement et recherche au 
sein de l'établissement, la qualité pédagogique, la carte territoriale des formations, les objectifs d'insertion 
professionnelle et les liens entre les équipes pédagogiques et les représentants des professions concernées par 
la formation.  

Un établissement est accrédité pour la durée du contrat pluriannuel conclu avec l'Etat. L'accréditation peut, 
après une évaluation nationale, être renouvelée par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur, 
après avis du Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche.  

Le cadre national des formations, fixé par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur, après avis du 
Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche, comprend la liste des mentions des diplômes 
nationaux regroupés par grands domaines ainsi que les règles relatives à l'organisation des formations.  

L'arrêté d'accréditation de l'établissement emporte habilitation de ce dernier à délivrer, dans le respect du cadre 
national des formations, les diplômes nationaux dont la liste est annexée à l'arrêté.  

Les règles communes pour la poursuite des études conduisant à des diplômes nationaux, les conditions 
d'obtention de ces titres et diplômes, le contrôle de ces conditions et les modalités de protection des titres qu'ils 
confèrent, sont définis par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur, après avis ou proposition du 
Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche.  

Les aptitudes et l'acquisition des connaissances sont appréciées, soit par un contrôle continu et régulier, soit 
par un examen terminal, soit par ces deux modes de contrôle combinés. Les modalités de ce contrôle tiennent 
compte des contraintes spécifiques des étudiants accueillis au titre de la formation continue. Elles sont 
adaptées aux contraintes spécifiques des étudiants ou personnes bénéficiant de la formation continue 
présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé ou en état de grossesse. Elles doivent être arrêtées 
dans chaque établissement au plus tard à la fin du premier mois de l'année d'enseignement et elles ne peuvent 
être modifiées en cours d'année.  

Seuls peuvent participer aux jurys et être présents aux délibérations des enseignants-chercheurs, des 
enseignants, des chercheurs ou, dans des conditions et selon des modalités prévues par voie réglementaire, des 
personnalités qualifiées ayant contribué aux enseignements, ou choisies, en raison de leurs compétences, sur 
proposition des personnels chargés de l'enseignement. 

Section 2 : Validation des acquis de l'expérience pour la délivrance des diplômes 

− Article L. 613-5 [modifié par article 9] 

Modifié par Ordonnance n°2008-1304 du 11 décembre 2008 - art. 1 

Les études, les expériences professionnelles, les acquis personnels peuvent être validés, dans des conditions 
définies par décret, en vue de l'accès aux différents niveaux de l'enseignement supérieur. 
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Les établissements d’enseignement supérieur mettent en œuvre un enseignement modulaire capitalisable. 
NOTA : Ordonnance n° 2008-1304 du 11 décembre 2008 JORF du 12 décembre 2008 art. 2 : Les modifications induites par 
la présente ordonnance sont applicables dans îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 

Titre II : Les formations universitaires générales 

Chapitre Ier : Droit, sciences politiques, économie et administration. 

− Article L. 621-3 [modifié par article 1er] 

Créé par Loi n°2001-624 du 17 juillet 2001 - art. 14 (V) 

Le conseil de direction de l'Institut d'études politiques de Paris détermine, par dérogation aux dispositions du 
troisième alinéa VI de l'article L. 612-3, les conditions et modalités d'admission aux formations propres à l'institut 
ainsi que l'organisation des études, des premiers cycles à l'école doctorale. Il peut adopter des procédures 
d'admission comportant notamment des modalités particulières destinées à assurer un recrutement diversifié 
parmi l'ensemble des élèves de l'enseignement du second degré. Les procédures d'admission peuvent être mises 
en œuvre par voie de conventions conclues avec des établissements d'enseignement secondaire ou supérieur, 
français et étrangers, pour les associer au recrutement par l'institut de leurs élèves ou étudiants. 

Titre V : Les formations dans les instituts et écoles extérieurs aux universités, les écoles 
normales supérieures et les grands établissements. 

Chapitre préliminaire : Dispositions communes 

− Article L. 650-1 [modifié par article 1er] 

Créé par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 189 

Pour les formations sélectives mentionnées au troisième alinéa VI de l'article L. 612-3, des modalités particulières 
d'admission destinées à assurer un recrutement diversifié des étudiants peuvent être mises en œuvre par les 
instituts et écoles extérieurs aux universités et par les grands établissements au sens du chapitre VII du titre Ier du 
livre VII de la présente partie. Ces modalités sont fixées par décret après avis du Conseil national de 
l'enseignement supérieur et de la recherche et, pour les formations conduisant au titre d'ingénieur, après avis de la 
commission des titres d'ingénieur.  
 
Le conseil d'administration d'un grand établissement, d'un institut ou d'une école extérieurs aux universités, ou 
l'organe qui en tient lieu, décide d'appliquer ces modalités particulières à ses procédures d'admission. 

Titre VIII : Dispositions applicables dans les îles Wallis et Futuna, à Mayotte, en 
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie 

Chapitre Ier : Dispositions applicables dans les îles Wallis et Futuna. 

− Article L. 681-1 [modifié par l’article 15] 

Modifié par LOI n°2016-1828 du 23 décembre 2016 - art. 2 

Sont applicables dans les îles Wallis et Futuna, dans leur rédaction résultant de la loi n° 2016-1828 du 23 
décembre 2016 portant adaptation du deuxième cycle de l'enseignement supérieur français au système 
Licence-Master-Doctorat loi n°       du       relative à l’orientation et à la réussite des étudiants, les articles 
L. 611-1, L. 611-2, L. 611-3, L. 611-4, L. 611-5, L. 611-6, L. 611-8, L.611-12, L. 612-1 à L. 612-7, L. 613-1 à 
L. 613-7, L. 614-1, le premier alinéa de l'article L. 614-3, les articles L. 622-1, L. 623-1, L. 624-1, L. 625-1, L. 
631-1, L. 632-1 à L. 632-5, L. 632-7, L. 632-12, L. 633-2 à L. 633-4, L. 641-1 à L. 641-5, L. 642-1 à L. 642-
12 et L. 671-2.  

Pour l'application de l'article L. 611-3 dans les îles Wallis et Futuna, les mots : " les régions " sont remplacés par 
les mots : " le territoire ".  

L'obligation de préinscription prévue à l'article L. 612-3 n'est pas opposable aux candidats qui ont suivi 
l'enseignement du second degré dans les îles Wallis et Futuna et qui souhaitent s'inscrire dans un établissement 
public d'enseignement supérieur.  
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Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 612-3 du deuxième alinéa du I et des III, 
VII et VIII de l’article L. 612-3 et de l'article L. 612-3-1, le vice-recteur exerce les compétences dévolues au 
recteur d'académie, chancelier des universités à l’autorité académique. 

Chapitre III : Dispositions applicables en Polynésie française. 

− Article L. 683-1 [modifié par l’article 15] 

Sont applicables en Polynésie française, dans leur rédaction résultant de la loi n° 2016-1828 du 23 décembre 2016 
portant adaptation du deuxième cycle de l'enseignement supérieur français au système Licence-Master-Doctorat 
loi n°       du       relative à l’orientation et à la réussite des étudiants, les articles L. 611-1 à L. 611-6, L. 611-8, 
L. 611-12, L. 612-1 à L. 612-7, L. 613-1 à L. 613-7, L. 614-1, le premier alinéa de l'article L. 614-3, les articles 
L. 622-1, L. 623-1, L. 624-1, L. 625-1, L. 631-1, L. 632-1 à L. 632-5, L. 632-7, L. 632-12, L. 633-2 à L. 633-4, L. 
641-1 à L. 641-5, L. 642-1 à L. 642-12 et L. 671-2. 

− Article L. 683-2 [modifié par article 7] 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-24 du 14 janvier 2015 - art. 6 

Pour l'application de l'article L. 611-3 en Polynésie française, les mots : " les régions " sont remplacés par les 
mots : " le territoire ".  

Pour l'application de l'article L. 611-5 en Polynésie française, la deuxième seconde phrase du premier alinéa est 
supprimée.  

Pour l'application de l'article L. 612-3 en Polynésie française, les cinquième et sixième alinéas deuxième et 
troisième alinéas du XIII sont supprimés.  

Pour l'application de l'article L. 614-1 en Polynésie française, les mots : " planification nationale ou régionale " 
sont remplacés par les mots : " planification nationale ou territoriale " et les mots : " les régions " sont remplacés 
par les mots : " dans le territoire ".  

Pour l'application du premier alinéa de l'article L. 614-3 en Polynésie française, les mots : " des conseils 
régionaux " sont remplacés par les mots : " de l'assemblée territoriale et du conseil des ministres de la Polynésie 
française ".  

Le ministre chargé de l'enseignement supérieur exerce les compétences dévolues par le présent livre au recteur 
d'académie, chancelier des universités, sous réserve des compétences prévues aux articles L. 612-3, L. 612-3-1, et 
L. 613-7 qui sont exercées par le vice-recteur de Polynésie française. Une convention entre le vice-recteur de 
Polynésie française et le gouvernement de la Polynésie française fixe les modalités d’application du VII de 
l’article L. 612-3 en ce qui concerne les sections de techniciens supérieurs.  

Les références à des dispositions législatives ne s'appliquant pas en Polynésie française sont remplacées par les 
références aux dispositions, ayant le même objet, qui y sont applicables. 

Chapitre IV : Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie. 

− Article L. 684-1 [modifié par l’article 15] 

Modifié par LOI n°2016-1828 du 23 décembre 2016 - art. 2 

Sont applicables en Nouvelle-Calédonie, dans leur rédaction résultant de la loi n° 2016-1828 du 23 décembre 
2016 portant adaptation du deuxième cycle de l'enseignement supérieur français au système Licence-Master-
Doctorat loi n°       du       relative à l’orientation et à la réussite des étudiants, les articles L. 611-1 à L. 611-5, 
L. 611-6, L. 611-8, L. 611-12, L. 612-1 à L. 612-7, L. 613-1 à L. 613-7, L. 614-1, le premier alinéa de l'article L. 
614-3, les articles L. 622-1, L. 623-1, L. 624-1, L. 625-1, L. 631-1, L. 632-1 à L. 632-5, L. 632-7, L. 632-12, L. 
633-2 à L. 633-4, L. 641-1 à L. 641-5, L. 642-1 à L. 642-12 et L. 671-2. 

− Article L. 684-2 [modifié par l’article 15]  

Modifié par ORDONNANCE n°2015-24 du 14 janvier 2015 - art. 11 (V) 

Pour l'application de l'article L. 611-3 en Nouvelle-Calédonie, les mots : " les régions " sont remplacés par les 
mots : " la Nouvelle-Calédonie ".  

Pour l'application de l'article L. 611-5 en Nouvelle-Calédonie, la deuxième phrase du premier alinéa est 
supprimée.  
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Pour l’accès aux formations d’enseignement supérieur en Nouvelle-Calédonie, la procédure de 
préinscription prévue au I de l’article L. 612-3 est adaptée afin de respecter le calendrier universitaire 
propre à la Nouvelle-Calédonie. 

Pour l'application de l'article L. 614-1 en Nouvelle-Calédonie, les mots : " planification nationale ou régionale 
" sont remplacés par les mots : " planification nationale ou de la Nouvelle-Calédonie " et les mots : " les 
régions " sont remplacés par les mots : " dans la Nouvelle-Calédonie ".  

Pour l'application du premier alinéa de l'article L. 614-3 en Nouvelle-Calédonie, les mots : " des conseils 
régionaux " sont remplacés par les mots : " des assemblées de province".  

Le ministre chargé de l'enseignement supérieur exerce les compétences dévolues par le présent livre au recteur 
d'académie, chancelier des universités, sous réserve des compétences prévues aux dévolues à l’autorité 
académique et au recteur chancelier par les articles L. 612-3, L. 612-3-1 et L. 613-7 qui sont exercées par 
le vice-recteur de Nouvelle-Calédonie.  

Les références à des dispositions législatives ne s'appliquant pas en Nouvelle-Calédonie sont remplacées par 
les références aux dispositions, ayant le même objet, qui y sont applicables. 

 

Livre VII : Les établissements d'enseignement supérieur 

Titre Ier : Les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel 

Chapitre Ier : Principes relatifs à la création et à l'autonomie des établissements publics à 
caractère scientifique, culturel et professionnel. 

− Article L.711-1 [modifié par article 8] 

Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 154 (V) 

Les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel sont des établissements nationaux 
d'enseignement supérieur et de recherche jouissant de la personnalité morale et de l'autonomie pédagogique et 
scientifique, administrative et financière. 

Ces établissements sont gérés de façon démocratique avec le concours de l'ensemble des personnels, des étudiants 
et de personnalités extérieures. 

Ils sont pluridisciplinaires et rassemblent des enseignants-chercheurs, des enseignants et des chercheurs de 
différentes spécialités, afin d'assurer le progrès de la connaissance et une formation scientifique, culturelle et 
professionnelle préparant notamment à l'exercice d'une profession. 

Ils sont autonomes. Exerçant les missions qui leur sont conférées par la loi, ils définissent leur politique de 
formation, d’aide à l’insertion professionnelle, de recherche et de documentation dans le cadre de la 
réglementation nationale et dans le respect de leurs engagements contractuels. 

Les activités de formation, de recherche et de documentation des établissements font l'objet de contrats 
pluriannuels d'établissement dans le cadre de la carte des formations supérieures définie à l'article L. 614-3. 
S'agissant des composantes médicales de l'université, ces contrats prennent en compte les éléments figurant dans 
la convention prévue à l'article L. 713-4 passée avec le centre hospitalier régional. Ces contrats prévoient les 
conditions dans lesquelles les personnels titulaires et contractuels de l'établissement sont évalués, conformément 
aux dispositions de l'article L. 114-3-1 du code de la recherche. Ils fixent en outre certaines obligations des 
établissements et prévoient les moyens et emplois correspondants pouvant être mis à leur disposition par l'Etat. 
L'attribution de ces moyens s'effectue annuellement dans les limites prévues par la loi de finances. Les 
établissements rendent compte périodiquement de l'exécution de leurs engagements ; leurs rapports sont soumis 
au Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur mentionné à l'article L. 114-3-1 du 
code de la recherche. 

Ils mettent en place un outil de contrôle de gestion et d'aide à la décision de nature à leur permettre d'assumer 
l'ensemble de leurs missions, compétences et responsabilités ainsi que d'assurer le suivi des contrats pluriannuels 
d'établissement. Ils rendent publiques les mesures concernant la gestion de leurs ressources humaines. 
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Dans le cadre des missions qui leur sont dévolues par le présent code et afin de faire connaître leurs réalisations, 
tant sur le plan national qu'international, ces établissements peuvent assurer, par voie de convention approuvée 
par le conseil d'administration dans les conditions fixées aux articles L. 712-3, L. 715-2, L. 716-1, L. 717-1 et L. 
718-1, des prestations de services à titre onéreux, exploiter des brevets et licences et commercialiser les produits 
de leurs activités. Ils peuvent à cette fin, ainsi que pour contribuer à la gestion et à la valorisation de leur 
patrimoine immobilier, créer des services d'activités industrielles et commerciales, dans les conditions prévues à 
l'article L. 123-5, ou, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, prendre des participations, participer 
à des groupements et créer des filiales. Ils peuvent transiger au sens de l'article 2044 du code civil, dans des 
conditions définies par décret. 

L'État tient compte des résultats de l'évaluation réalisée par le Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de 
l'enseignement supérieur, en particulier des résultats obtenus en application des dispositions de l'article L. 114-3-2 
du code de la recherche, pour déterminer les engagements financiers qu'il prend envers les établissements dans le 
cadre des contrats pluriannuels susmentionnés. 

  Livre VIII : La vie universitaire 

  Titre III : La santé et la protection sociale des étudiants 

Chapitre Ier : La santé universitaire. 

− Article L. 831-3 [modifié par l’article 12] 

Modifié par LOI n°2008-1425 du 27 décembre 2008 - art. 165 

L'avant-dernier Le dernier alinéa de l'article L. 541-1 est applicable aux étudiants et élèves de l'enseignement supérieur.  

Le montant du droit annuel représentant la participation des étudiants aux dépenses de la médecine préventive de 
l'enseignement supérieur est fixé par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur, du ministre chargé de la santé 
et du ministre chargé du budget. 

Chapitre II : La protection sociale des étudiants. 

− Article L. 832-1 [modifié par l’article 11] 

Les étudiants bénéficient de la sécurité sociale, conformément aux dispositions des articles L. 381-3 à L. 381-
11 du code de la sécurité sociale ci-après reproduites :  

" Art.L. 381-3.-Les dispositions du présent livre relatives à la couverture des risques de maladie et des charges 
de maternité sont étendues aux étudiants, dans les conditions fixées à la présente section. "  

" Art.L. 381-4.-Sont affiliés obligatoirement aux assurances sociales les élèves et les étudiants des 
établissements d'enseignement supérieur, des écoles techniques supérieures, des grandes écoles et classes du 
second degré préparatoires à ces écoles, qui, n'étant pas assurés sociaux à un titre autre que celui prévu à 
l'article L. 380-1 ou ayants droit d'assuré social, ne dépassent pas un âge limite. Cet âge limite peut être reculé, 
notamment en raison de l'appel et du maintien sous les drapeaux. "  

" Art.L. 381-5.-Les conditions que doivent remplir les assujettis et la liste des établissements mentionnés à 
l'article précédent sont déterminées par arrêté interministériel, après consultation des associations d'étudiants. "  

" Art.L. 381-6.-Les bénéficiaires énumérés à l'article L. 381-4 sont affiliés aux caisses primaires d'assurance 
maladie à la diligence des établissements où ils sont inscrits.  

Les cotisations sont recouvrées en même temps que les sommes dues pour frais d'études. Elles sont versées à 
l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale dont dépend l'établissement. "  

" Art.L. 381-7.-Les étudiants ou élèves mentionnés à l'article L. 381-4, leurs conjoints ou enfants à charge au 
sens de l'article L. 313-3, ont droit aux prestations en nature :  

1° de l'assurance maladie ;  
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2° de l'assurance maternité."  

" Art.L. 381-8.-Les ressources de l'assurance sociale des étudiants sont constituées :  

1°) par une cotisation forfaitaire des bénéficiaires, dont le montant est fixé par arrêté interministériel, après 
consultation des associations d'étudiants.  

L'exonération de cette cotisation, de droit pour les boursiers, pourra, dans les autres cas, être décidée à titre 
exceptionnel par la commission prévue à l'article L. 381-10.  

Une part du produit de cette cotisation est affectée, sous la forme de remise de gestion, au financement des 
dépenses de gestion des organismes assurant le service des prestations. Le montant de la remise de gestion 
accordée à ces organismes par étudiant affilié ainsi que pour les personnes mentionnées au deuxième alinéa de 
l'article L. 381-9 est, à l'issue d'une période transitoire ne pouvant aller au-delà du 31 décembre 1995, 
identique quel que soit l'organisme gestionnaire. Les conditions d'application du présent alinéa sont fixées par 
un arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget ;  

2°) pour le surplus, par des contributions du régime général et des régimes spéciaux de sécurité sociale, du 
régime des assurances sociales des salariés agricoles, du régime d'assurance maladie, invalidité, maternité des 
exploitants agricoles et du régime d'assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés des 
professions non agricoles."  

" Art.L. 381-9.-Pour le service des prestations énumérées à l'article L. 381-7, il est fait appel à des sections ou 
correspondants locaux dont le rôle est assumé par des mutuelles ou sections de mutuelles d'étudiants régies par 
le code de la mutualité, dans les conditions définies par décret en Conseil d'Etat.  

Les sections ou correspondants locaux visés au premier alinéa sont également compétents pour le service des 
prestations aux personnes mentionnées à l'article L. 161-14-1 qui sont élèves ou étudiants dans les 
établissements, écoles ou classes énumérés à l'article L. 381-4, à l'exclusion des enfants ayants droit des 
ressortissants du régime des travailleurs non salariés des professions non agricoles et des régimes spéciaux de 
sécurité sociale autres que ceux dont relèvent les fonctionnaires civils de l'Etat, les magistrats, les ouvriers de 
l'Etat et les fonctionnaires territoriaux et hospitaliers.  

La création d'une section locale universitaire est obligatoire dans les établissements ou villes universitaires 
remplissant les conditions d'effectifs fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Les organismes de sécurité sociale concourant au financement du régime étudiant sont représentés dans les 
conseils d'administration des sections locales suivant les modalités déterminées au décret en Conseil d'Etat.  

Les sections universitaires peuvent se grouper en unions ou fédérations."  

" Art.L. 381-10.-Les conseils d'administration des sections universitaires, de leurs unions ou fédérations 
désignent parmi leurs membres des représentants auprès des caisses de sécurité sociale, chargés de contrôler la 
comptabilité spéciale tenue pour les bénéficiaires mentionnés à la présente section et la stricte application, à 
leurs besoins, des fonds mentionnés à l'article L. 381-8. "  

" Art.L. 381-11.-Les commissaires mentionnés à l'article L. 381-10 assistent à toutes les délibérations et sont 
consultés sur toute décision des administrateurs des organismes du régime général concernant la sécurité 
sociale des étudiants. Ils peuvent émettre toute suggestion ou voeu utile à son bon fonctionnement, notamment 
en matière de prévention et d'action sanitaire et sociale. " 

Les étudiants bénéficient de la prise en charge de leurs frais de santé en cas de maladie ou de maternité 
dans les conditions prévues aux articles L. 160-1 à L. 160-18 du code de la sécurité sociale. 

Titre IV : Les activités périuniversitaires, sportives et culturelles 

Chapitre unique 

− Article L. 841-5 [créé par l’article 12] 
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I. – Une contribution destinée à favoriser l’accueil et l’accompagnement social, sanitaire, culturel et sportif 
des étudiants et à conforter les actions de prévention et d’éducation à la santé réalisées à leur intention est 
instituée au profit des établissements publics d’enseignement supérieur, des établissements mentionnés aux 
articles L. 443-1 et L. 753-1 du présent code ou à l’article L. 1431-1 du code général des collectivités 
territoriales dispensant des formations initiales d’enseignement supérieur, des établissements 
d’enseignement supérieur privés d’intérêt général et des centres régionaux des œuvres universitaires et 
scolaires. 

Les associations d’étudiants mentionnées à l’article L. 811-3 du présent code et, dans chaque établissement, 
les représentants des étudiants au conseil d’administration et dans les autres conseils, lorsque les 
établissements en sont dotés, participent à la programmation des actions financées au titre de cet 
accompagnement. 

II. – La contribution est due chaque année par les étudiants lors de leur inscription à une formation initiale 
dans un établissement d’enseignement supérieur. 

Sont exonérés du versement de cette contribution les étudiants bénéficiant, pour l’année universitaire au 
titre de laquelle la contribution est due, d’une bourse de l’enseignement supérieur ou d’une allocation 
annuelle accordée dans le cadre des dispositifs d’aide aux étudiants mentionnés à l’article L. 821-1 du 
présent code. Sont également exonérés les étudiants bénéficiant du statut de réfugié ou de la protection 
subsidiaire ou étant enregistrés par l’autorité compétente en qualité de demandeur d’asile et disposant du 
droit de se maintenir sur le territoire dans les conditions prévues aux articles L. 742-1 et L. 743-1 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 

Lorsque l’étudiant s’inscrit au titre d’une même année universitaire à plusieurs formations, la contribution 
n’est due que lors de la première inscription. 

III. – Le montant annuel de cette contribution est fixé à 90 €. Ce montant est indexé chaque année 
universitaire sur l’indice des prix à la consommation hors tabac constaté par l’Institut national de la 
statistique et des études économiques pour la France pour l’année civile précédente. Il est arrondi à l’euro 
le plus proche ; la fraction d’euro égale à 0,50 est comptée pour 1. 

IV. – La contribution est acquittée auprès du centre régional des œuvres universitaires et scolaires dans le 
ressort territorial duquel l’établissement a son siège. 

Elle est liquidée et recouvrée par l’agent comptable du centre régional des œuvres universitaires et 
scolaires selon les règles en matière de recouvrement des créances des établissements publics. 

V. – Le produit de la contribution est réparti entre les établissements mentionnés au premier alinéa du I. 

Un décret fixe, pour chaque catégorie d’établissements d’enseignement mentionnée au même premier 
alinéa, le montant versé au titre de chaque étudiant inscrit ainsi que la fraction du produit de la 
contribution attribuée aux centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires et les modalités de sa 
répartition.  

Titre V : Dispositions applicables dans les îles Wallis et Futuna, à Mayotte, en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie 

Chapitre III : Dispositions applicables en Polynésie française. 

− Article L. 853-1 [modifié par l’article 15] 
Modifié par ORDONNANCE n°2015-24 du 14 janvier 2015 - art. 6  
Sont applicables en Polynésie française, dans leur rédaction résultant de l'ordonnance n° 2015-24 du 14 janvier 
2015 portant extension et adaptation dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie de la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la recherche, les articles 
L. 811-1 à L. 811-6, L. 821-1, L. 822-4, le premier alinéa de l'article L. 831-1, l'article L. 841-1. 

Est applicable en Polynésie française l’article L. 841-5, dans sa rédaction résultant de la 
loi n°       du       relative à l’orientation et à la réussite des étudiants, à l’exception du second alinéa du V. 

− Article L. 853-2 [modifié par l’article 15] 
Créé par ORDONNANCE n°2015-24 du 14 janvier 2015 - art. 6 
Pour l'application à la Polynésie française de l'article L. 821-1, à la première phrase du premier alinéa, les mots : " 
le réseau des œuvres universitaires mentionné à l'article L. 822-1 " sont remplacés par les mots : " des organismes 
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spécialisés ", et les mots : " les collectivités territoriales " sont remplacés par les mots : " la Polynésie française et 
les communes " 

Pour l’application à la Polynésie française de l’article L. 841-5 : 

1° À la fin du premier alinéa du II, les mots : “d’enseignement supérieur” sont remplacés par le mot : 
“universitaire” ; 

2° Le IV est ainsi modifié : 

a) À la fin du premier alinéa, les mots : “auprès du centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
dans le ressort territorial duquel l’établissement a son siège” sont remplacés par les mots : “auprès de 
l’université de la Polynésie française” ; 

b) Au second alinéa, les mots : “du centre régional des œuvres universitaires et scolaires” sont remplacés 
par les mots : “de l’université de la Polynésie française”.  

 

 

 

 

 

 

II. Code de la sécurité sociale 
 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  

Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle médical - Tutelle 
aux prestations sociales 

Chapitre préliminaire : Dispositions relatives à la prise en charge des frais de santé  

Section 1 : Dispositions relatives aux bénéficiaires 

− Article L. 160-2 [modifié par article 11] 

Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 64 (V) 

Par dérogation à l'article L. 160-1, bénéficient de la prise en charge de leurs frais de santé en tant qu'ayants droit 
d'un assuré social les enfants mineurs n'exerçant pas d'activité professionnelle qui sont à sa charge, à condition 
que la filiation, y compris adoptive, soit légalement établie ou qu'ils soient pupilles de la Nation ou enfants 
recueillis.  

Le statut d'ayant droit prend fin dans l'année au cours de laquelle l'enfant atteint l'âge de sa majorité, à la date du 
premier jour de la période mentionnée à l'article L. 381-8, que l'enfant poursuive ou non des études dans les 
établissements, écoles ou classes mentionnés à l'article L. 381-4.  

Le statut d’ayant droit prend fin, à une date fixée par décret, l’année au cours de laquelle l’enfant atteint 
l’âge de sa majorité. 

L'enfant qui a atteint l'âge de seize ans peut demander, selon des modalités fixées par décret, à bénéficier, à titre 
personnel, de la prise en charge de ses frais de santé en cas de maladie ou de maternité.  

L'enfant qui, ayant atteint l'âge de seize ans, poursuit des études dans les établissements, écoles ou classes 
mentionnés au même article L. 381-4 bénéficie automatiquement de la prise en charge de ses frais de santé à titre 
personnel.  

Les enfants mineurs pris en charge par les services de l'aide sociale à l'enfance peuvent, sur demande des 
personnes ou des établissements qui en assurent l'accueil ou la garde, être identifiés de façon autonome au sein du 
régime de l'assuré social. Ces personnes ou établissements bénéficient, pour le compte de l'assuré, de la prise en 
charge des frais de santé de ce dernier en cas de maladie ou de maternité. 
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Section 4 : Dispositions relatives à l'organisation et au service des prestations 

− Article L. 160-17 [modifié par article 11] 

Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 24 

La prise en charge des frais de santé mentionnée à l'article L. 160-1 est, sous réserve de l'article L. 160-18, 
effectuée, pour les personnes exerçant une activité professionnelle, par les organismes chargés de la gestion des 
régimes obligatoires auxquels elles sont affiliées pour le service des prestations d'assurances sociales, dans des 
conditions définies par décret. Ce décret détermine également les conditions dans lesquelles ces organismes 
prennent en charge les frais de santé des personnes n'exerçant pas d'activité professionnelle. 

Les mutuelles ou groupements de mutuelles régis par le code de la mutualité sont habilités à réaliser des 
opérations de gestion pour la prise en charge des frais de santé des assurés mentionnés aux articles L. 381-4, L. 
712-1 et L. 712-2. Pour les assurés mentionnés à l'article L. 613-1, les mêmes organismes ainsi que les 
organismes chargés de la gestion des régimes obligatoires et les assureurs ou groupements d'assureurs régis par le 
code des assurances reçoivent délégation pour l'exécution, en tout ou partie, d'opérations de gestion. 

Les organismes bénéficiant d'une délégation de gestion concluent une convention avec les organismes chargés de 
la gestion des régimes obligatoires. Les conventions concernant les opérations de gestion des prestations versées 
aux assurés mentionnés à l'article L. 613-1 sont conclues au niveau national entre la caisse nationale et les 
organes nationaux représentant les organismes mentionnés au troisième alinéa du présent article. La mise en 
œuvre de la convention nationale fait l'objet de contrats locaux entre les organes nationaux précités et les 
organismes qui leur sont affiliés. 

Les organismes à qui sont confiées des opérations de gestion reçoivent des caisses d'assurance maladie des 
remises de gestion en contrepartie des dépenses de fonctionnement exposées pour l'exécution des opérations de 
gestion. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'organisation, de mise en œuvre et de financement de ces 
opérations de gestion, notamment dans le cadre de conventions, ainsi que les modalités d'évaluation de leurs 
résultats. Les conventions précisent, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les organismes concernés 
peuvent participer aux actions portant sur l'accès aux droits et sur la gestion du risque. 

Ce décret détermine également les conditions dans lesquelles il peut être mis fin à ces opérations de gestion en cas 
de défaillance rendant impossible la gestion des régimes obligatoires dans des conditions normales. 

− Article L. 160-18 [modifié par article 11] 

Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 24 

En cas de changement d'organisme assurant la prise en charge des frais de santé d'une personne, l'organisme qui 
assure cette prise en charge ne peut l'interrompre tant que l'organisme nouvellement compétent ne s'est pas 
substitué à lui. Il continue d'assurer la prise en charge des frais de santé jusqu'à la date à laquelle la substitution 
prend effet. 

Le changement d'organisme de rattachement est effectué à l'initiative du bénéficiaire de la prise en charge 
mentionnée à l'article L. 160-1 ou, dans des conditions fixées par décret, par l'organisme mentionné aux premier, 
deuxième ou troisième alinéas de l'article L. 160-17, après en avoir informé le bénéficiaire : 

1° Lorsque le bénéficiaire commence à exercer une activité salariée dont la durée ou la quotité de travail prévues 
par le contrat sont supérieures à des seuils fixés par décret ; 

2° En cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle, lorsqu'au moment de la déclaration de cet accident 
ou de cette maladie la victime n'était pas rattachée pour la prise en charge de ses frais de santé à l'organisme 
compétent pour servir les prestations liées à cet accident ou à cette maladie ; 

3° Lorsque le bénéficiaire commence à exercer une activité le conduisant à relever d'une organisation spéciale de 
sécurité sociale au sens de l'article L. 711-1 ou entreprend des études le conduisant à relever du troisième alinéa 
de l'article L. 160-17 ; 

4° Lorsque le bénéficiaire commence à exercer une activité non salariée agricole à titre exclusif ou principal, ou 
lorsque le bénéficiaire commence à exercer une activité de travailleur indépendant non agricole sans exercer une 
autre activité ; 

5° Lorsqu'un des organismes chargé de la prise en charge des frais de santé d'une personne relevant du 3° du 
présent article constate, au vu des éléments dont il dispose et après en avoir informé l'organisme appelé à lui 
succéder, que cette personne ne remplit plus les conditions pour pouvoir lui être rattachée. 
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Les personnes rattachées pour la prise en charge de leurs frais de santé à un régime obligatoire qui couvre tout ou 
partie de la participation fixée en application des articles L. 160-13 à L. 160-15 ne peuvent être tenues de 
rembourser les frais pris en charge par cet organisme, au titre d'une période au cours de laquelle elles ne 
pouvaient plus lui être rattachées, à raison de l'absence de démarche de leur part en vue de changer d'organisme 
de rattachement dans les cas autres que ceux mentionnés aux 1° à 5° du présent article, qu'à hauteur de la part de 
la participation fixée en application des mêmes articles L. 160-13 à L. 160-15 couverte par l'organisme auquel 
elles ont continué d'être rattachées. 

Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle médical - Tutelle 
aux prestations sociales 

Chapitre 2 : Dispositions générales relatives aux soins  

Chapitre 2 : Dispositions générales relatives aux soins et à la prévention [modifié par 
l »article 11] 

Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et 
sociale des caisses 

Titre 2 : Organismes nationaux 

− Article L. 221-3 [modifié par article 11] 

Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 116 (V) 

I. – Le conseil est composé :  

1° D'un nombre égal de représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales nationales de 
salariés représentatives au sens de l'article L. 133-2 du code du travail et de représentants d'employeurs désignés 
par les organisations professionnelles nationales d'employeurs représentatives ;  

2° De représentants de la Fédération nationale de la mutualité française ;  

3° De représentants d'institutions désignées par l'Etat intervenant dans le domaine de l'assurance maladie ;  

4° De personnalités qualifiées D’une personnalité qualifiée dans les domaines d'activité des organismes 
d'assurance maladie et désignées désignée par l'autorité compétente de l'Etat.  

5° D’un représentant des associations d’étudiants mentionnées à l’article L. 811-3 du code de l’éducation.  

Le conseil est majoritairement composé de représentants visés au deuxième alinéa.  

Siègent également avec voix consultative des représentants du personnel élus.  

Le conseil élit en son sein son président dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Les organisations et institutions mentionnées aux deuxième, troisième et quatrième alinéas 1°, 2°, 3° et 5° du 
présent I désignent pour chaque siège un membre titulaire et un membre suppléant. En cas de démission, 
d'empêchement ou de décès d'un membre, titulaire ou suppléant, un membre est désigné en remplacement pour la 
durée du mandat restant à courir.  

II. – Le directeur général assiste aux séances du conseil. Le conseil a pour rôle de déterminer :  

1° Les orientations relatives à la contribution de l'assurance maladie à la mise en oeuvre de la politique de santé 
ainsi qu'à l'organisation du système de soins, y compris les établissements de santé, et au bon usage de la 
prévention et des soins ;  

2° Les orientations de la politique de gestion du risque et les objectifs prévus pour sa mise en oeuvre ;  

3° Les propositions prévues à l'article L. 111-11 relatives à l'évolution des charges et des produits de la caisse ;  

4° Les orientations de la convention d'objectifs et de gestion prévue à l'article L. 227-1 ;  

5° Les principes régissant les actions de contrôle, de prévention et de lutte contre les abus et les fraudes ;  

6° Les objectifs poursuivis pour améliorer la qualité des services rendus à l'usager ;  

7° Les axes de la politique de communication à l'égard des assurés sociaux et des professions de santé, dans le 
respect des guides de bon usage des soins et de bonne pratique établis par la Haute Autorité de santé ;  
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8° Les orientations d'organisation du réseau des organismes régionaux, locaux et de leurs groupements ou unions 
;  

9° Les budgets nationaux de gestion et d'intervention.  

Le directeur général prépare les orientations mentionnées au treizième alinéa 2° du présent II, les propositions 
mentionnées au quatorzième alinéa 3° et les budgets prévus au vingtième alinéa 9° en vue de leur approbation par 
le conseil. Le conseil peut, sur la base d'un avis motivé, demander au directeur général un second projet. Il ne peut 
s'opposer à ce second projet qu'à la majorité des deux tiers de ses membres.  

Le président du conseil et le directeur général signent la convention d'objectifs et de gestion mentionnée à l'article 
L. 227-1.  

Le directeur général met en œuvre les orientations fixées par le conseil et le tient périodiquement informé. Le 
conseil formule, en tant que de besoin, les recommandations qu'il estime nécessaires pour leur aboutissement.  

Le conseil procède aux désignations nécessaires à la représentation de la caisse dans les instances ou organismes 
européens ou internationaux au sein desquels celle-ci est amenée à siéger.  

Le conseil peut être saisi par le ministre chargé de la sécurité sociale de toute question relative à l'assurance 
maladie.  

Le conseil peut, sur le fondement d'un avis motivé rendu à la majorité des deux tiers de ses membres, diligenter 
tout contrôle nécessaire à l'exercice de ses missions.  

Le conseil se réunit au moins une fois par trimestre sur convocation de son président. La convocation est de droit 
lorsqu'elle est demandée par l'un des ministres chargés de la tutelle de l'établissement. Elle est également de droit 
sur demande de la moitié des membres du conseil. Le président fixe l'ordre du jour. En cas de partage des voix, il 
a voix prépondérante.  

III. – Les modalités de mise en œuvre du présent article, notamment les conditions de fonctionnement du conseil, 
sont précisées par voie réglementaire. 

Titre 6 : Prévention, information et éducation sanitaires, action sanitaire et sociale 

Chapitre 2 : Prévention, information et éducation sanitaires, action sanitaire et sociale dans 
la branche maladie 

− Article L. 262-2 L. 162-1-12-1 [modifié par article 11] 

Créé par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 62 

Toute personne âgée de seize ans, lors de sa sortie du statut d'ayant droit à l'assurance maladie puis à l'âge de 
vingt-trois ans, bénéficie d'une information individualisée, délivrée par les organismes gestionnaires des régimes 
obligatoires d'assurance maladie, sur ses droits en matière de couverture obligatoire et complémentaire du 
risque maladie, sur les dispositifs et programmes de prévention, sur les consultations accessibles aux jeunes 
consommateurs proposées par les centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 
mentionnés au 9° de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ainsi que sur les examens de 
santé gratuits, notamment celui prévu à l'article L. 321-3 du code de la sécurité sociale, dont elle peut bénéficier. 
Cette information comporte un volet relatif à l'éducation à la sexualité, à la contraception et à l'interruption 
volontaire de grossesse. 

Les organismes gestionnaires des régimes obligatoires assurent des actions de prévention et de pédagogie 
visant à améliorer l’état de santé de leurs ressortissants âgés de seize à vingt-cinq ans ; ces actions sont 
prolongées jusqu’à vingt-huit ans lorsque les personnes concernées sont encore étudiantes. 

Parmi les actions prévues au deuxième alinéa du présent article, celles destinées aux étudiants sont 
conduites conjointement avec les services communs mentionnés au chapitre IV du titre Ier du livre VII de la 
troisième partie du code de l’éducation. 

Ces actions, lorsqu’elles sont conduites en direction des étudiants, s’inscrivent dans un programme annuel 
de prévention élaboré, dans le cadre des orientations de la stratégie nationale de santé mentionnée à 
l’article L. 1411-1-1 du code de la santé publique, après concertation avec les représentants des associations 
d’étudiants mentionnées à l’article L. 811-3 du code de l’éducation. 

Il en est de même des actions mentionnées à l’article L. 841-5 du même code, lorsqu’elles ont pour but la 
prévention, l’éducation ou la promotion des comportements favorables à la santé ou le développement de 
l’accès des étudiants à des actes de soins, de dépistage et de vaccination. 
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Une conférence de prévention étudiante associe à la programmation ou à l’organisation des actions 
mentionnées à l’avant-dernier alinéa du présent article et de celles coordonnées par les services 
universitaires de médecine préventive les organismes gestionnaires des régimes obligatoires, les mutuelles 
mentionnées à l’article L. 111-1 du code de la mutualité, les conférences de chefs d’établissements de 
l’enseignement supérieur mentionnées aux articles L. 233-1 et L. 233-2 du code de l’éducation, les 
associations d’étudiants mentionnées à l’article L. 811-3 du même code et les associations d’éducation à la 
santé. Le fonctionnement et la composition de cette instance sont précisés par un arrêté conjoint des 
ministres chargés de la santé et de l’enseignement supérieur. 

Livre 3 : Dispositions relatives aux assurances sociales et à diverses catégories de 
personnes rattachées au régime général 

Titre 5 : Assurance vieillesse - Assurance veuvage 

Chapitre 1er : Ouverture du droit, liquidation et calcul des pensions de retraite 

Section 8 : Rachat. 

− Article L. 351-14-1 [modifié par article 11] 

Modifié par LOI n°2014-40 du 20 janvier 2014 - art. 27 

I.-Sont également prises en compte par le régime général de sécurité sociale, pour l'assurance vieillesse, sous 
réserve du versement de cotisations fixées dans des conditions définies par décret garantissant la neutralité 
actuarielle et dans la limite totale de douze trimestres d'assurance :  

1° Les périodes d'études accomplies dans les établissements, écoles et classes mentionnés à l'article L. 381-4 
d’enseignement supérieur, les écoles techniques supérieures, les grandes écoles et les classes des 
établissements du second degré préparatoires à ces écoles ou dans lesquelles est dispensé un enseignement 
postbaccalauréat, qui relèvent des catégories d’établissements d’enseignement supérieur définies par arrêté 
interministériel, lorsque le régime général est le premier régime d'affiliation à l'assurance vieillesse après lesdites 
études ; ces périodes d'études doivent avoir donné lieu à l'obtention d'un diplôme, l'admission dans les grandes 
écoles et classes du second degré préparatoires à ces écoles étant assimilée à l'obtention d'un diplôme ; les 
périodes d'études ayant permis l'obtention d'un diplôme équivalent délivré par un Etat membre de l'Union 
européenne peuvent également être prises en compte ;  

2° Les années civiles ayant donné lieu à affiliation à l'assurance vieillesse du régime général à quelque titre que ce 
soit, au titre desquelles il est retenu, en application du deuxième alinéa de l'article L. 351-1, un nombre de 
trimestres inférieur à quatre.  

II.-Par dérogation aux conditions prévues au I, le montant du versement de cotisations prévu pour la prise en 
compte des périodes mentionnées au 1° du même I peut être abaissé par décret pour les périodes de formation 
initiale, dans des conditions et limites tenant notamment au délai de présentation de la demande, fixé à dix ans à 
compter de la fin des études, et au nombre de trimestres éligibles à ce montant spécifique.  

III.-Par dérogation aux conditions prévues au I, le montant du versement de cotisations prévu pour la prise en 
compte des années civiles mentionnées au 2° du même I, comprises entre le 1er janvier 1975 et le 31 décembre 
1990 et au cours desquelles l'assuré a exercé une activité d'assistant maternel, peut être abaissé par décret, dans 
des conditions et limites tenant notamment au nombre de trimestres éligibles à ce montant spécifique.  
 
IV.-Par dérogation aux conditions prévues au I, le montant du versement de cotisations prévu pour la prise en 
compte des années civiles mentionnées au 2° du même I au cours desquelles l'assuré était en situation 
d'apprentissage, au sens de l'article L. 6211-1 du code du travail, dans le cadre d'un contrat conclu entre le 1er 
juillet 1972 et le 31 décembre 2013 peut être abaissé, dans des conditions et limites tenant notamment au nombre 
de trimestres éligibles à ce montant spécifique, fixées par décret. 
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 Livre 6 : Dispositions applicables aux travailleurs indépendants 

Titre 4 : Assurance vieillesse et invalidité-décès des professions libérales 

  Chapitre 3 : Affiliation - Prestations de base 

Section 2 : Ouverture des droits et liquidation des prestations de base. 

− Article 643-2 [modifié par l’article 11] 

Modifié par LOI n°2014-40 du 20 janvier 2014 - art. 27 

I.-Sont prises en compte par le régime d'assurance vieillesse de base des professions libérales, pour l'assurance 
vieillesse, sous réserve du versement de cotisations fixées dans des conditions, définies par décret, garantissant la 
neutralité actuarielle et dans la limite totale de douze trimestres d'assurance :  

1° Les périodes d'études accomplies dans les écoles et classes visées à l'article L. 381-4 lorsque le régime 
d'assurance vieillesse de base des professions libérales est le premier régime d'affiliation à l'assurance vieillesse 
après lesdites études ; ces périodes d'études doivent avoir donné lieu à l'obtention d'un diplôme, l'admission dans 
les grandes écoles et classes du second degré préparatoires à ces écoles étant assimilée à l'obtention d'un diplôme ; 
les périodes d'études ayant permis l'obtention d'un diplôme équivalent délivré par un Etat membre de l'Union 
européenne peuvent également être prises en compte ;  

1° Les périodes d’études mentionnées au 1° du I de l’article L. 351-14-1, lorsque le régime d’assurance 
vieillesse de base des professions libérales est le premier régime d’affiliation à l’assurance vieillesse 
après lesdites études ; 

2° Les années civiles ayant donné lieu à affiliation au régime d'assurance vieillesse de base des professions 
libérales à quelque titre que ce soit, au titre desquelles il est retenu un nombre de trimestres inférieur à quatre.  

II.-Par dérogation aux conditions prévues au I, le montant du versement de cotisations prévu pour la prise en 
compte des périodes mentionnées au 1° du même I peut être abaissé par décret pour les périodes de formation 
initiale, dans des conditions et limites tenant notamment au délai de présentation de la demande, fixé à dix ans à 
compter de la fin des études, et au nombre de trimestres éligibles à ce montant spécifique. 

 

Titre 8 : Dispositions relatives à diverses catégories de personnes rattachées au régime 
général - Dispositions d'application du livre 3 

Chapitre 1er : Personnes rattachées au régime général pour certains risques ou charges 

Section 3 : Etudiants.[abrogé par article 11] 

Livre 7 : Régimes divers - Dispositions diverses 

Titre 2 : Régimes divers de non-salariés et assimilés 

Chapitre 3 : Régime des avocats (assurance vieillesse et invalidité-décès) 

Section 3 : Prestations 

− Article L. 723-10-3 [modifié par l’article 11] 

Modifié par LOI n°2014-40 du 20 janvier 2014 - art. 27 

I.-Sont prises en compte par le régime d'assurance vieillesse de base des avocats, pour l'assurance vieillesse, 
sous réserve du versement de cotisations fixées dans des conditions définies par décret garantissant la 
neutralité actuarielle et dans la limite totale de douze trimestres d'assurance :  

1° Les périodes d'études accomplies dans les établissements, écoles et classes mentionnés à l'article L. 381-4 
lorsque le régime d'assurance vieillesse de base des avocats est le premier régime d'affiliation à l'assurance 
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vieillesse après lesdites études ; ces périodes d'études doivent avoir donné lieu à l'obtention d'un diplôme, 
l'admission dans les grandes écoles et classes du second degré préparatoires à ces écoles étant assimilée à 
l'obtention d'un diplôme ; les périodes d'études ayant permis l'obtention d'un diplôme équivalent délivré par un 
Etat membre de l'Union européenne peuvent également être prises en compte ;  

1° Les périodes d’études mentionnées au 1° du I de l’article L. 351-14-1, lorsque le régime d’assurance vieillesse de 
base des avocats est le premier régime d’affiliation à l’assurance vieillesse après lesdites études ; 

2° Les années civiles ayant donné lieu à affiliation au régime d'assurance vieillesse de base des avocats à quelque 
titre que ce soit, au titre desquelles il est retenu un nombre de trimestres inférieur à quatre.  

II.-Par dérogation aux conditions prévues au I, le montant du versement de cotisations prévu pour la prise en 
compte des périodes mentionnées au 1° du même I peut être abaissé par décret pour les périodes de formation 
initiale, dans des conditions et limites tenant notamment au délai de présentation de la demande, fixé à dix ans à 
compter de la fin des études, et au nombre de trimestres éligibles à ce montant spécifique. 
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III. Code de la mutualité 
 

Livre Ier : Règles générales applicables à l'ensemble des mutuelles, unions et 
fédérations. 

    Chapitre Ier : Objet des mutuelles, unions et fédérations. 

− Article L. 111-1 [modifié par l’article 11] 

I. - Les mutuelles sont des personnes morales de droit privé à but non lucratif. Elles acquièrent la qualité de 
mutuelle et sont soumises aux dispositions du présent code à dater de leur immatriculation au registre national des 
mutuelles prévu à l'article L. 411-1. Elles mènent, notamment au moyen des cotisations versées par leurs 
membres, et dans l'intérêt de ces derniers et de leurs ayants droit, une action de prévoyance, de solidarité et 
d'entraide, dans les conditions prévues par leurs statuts, afin de contribuer au développement culturel, moral, 
intellectuel et physique de leurs membres et à l'amélioration de leurs conditions de vie. Ces statuts définissent leur 
objet social, leur champ d'activité et leurs modalités de fonctionnement, conformément aux dispositions du 
présent code. 

Les mutuelles peuvent avoir pour objet : 

1° De réaliser les opérations d'assurance suivantes : 

a) Couvrir les risques de dommages corporels liés à des accidents ou à la maladie ; 

b) Contracter des engagements dont l'exécution dépend de la durée de la vie humaine, verser un capital en cas de 
mariage ou de naissance d'enfants, faire appel à l'épargne en vue de la capitalisation en contractant des 
engagements déterminés ; 

c) Réaliser des opérations de protection juridique et d'assistance aux personnes ; 

d) Couvrir le risque de perte de revenus lié au chômage ; 

e) Apporter leur caution mutualiste aux engagements contractés par leurs membres participants en vue de 
l'acquisition, de la construction, de la location ou de l'amélioration de leur habitat ou de celui de leurs ayants droit 
; 

2° D'assurer la prévention des risques de dommages corporels liés à des accidents ou à la maladie, ainsi que la 
protection de l'enfance, de la famille, des personnes âgées, dépendantes ou handicapées ; 

3° De mettre en oeuvre une action sociale ou gérer des réalisations sanitaires, sociales ou culturelles ; 

4° De participer à la gestion d'un régime légal d'assurance maladie et maternité en application des articles L. 211-
3 à L. 211-7, L. 381-8, L. 381-9, L. 611-3, L. 712-6 à L. 712-8 du code de la sécurité sociale et des articles L. 
723-2, L. 731-30 à L. 731-34, L. 741-23 et L. 742-3 du code rural et d'assurer la gestion d'activités et de 
prestations sociales pour le compte de l'Etat ou d'autres collectivités publiques. 

Elles peuvent accepter les engagements mentionnés au 1° ci-dessus en réassurance. 

Elles peuvent également, à la demande d'autres mutuelles ou unions, se substituer intégralement à ces organismes 
dans les conditions prévues au livre II pour la délivrance de ces engagements. 

II. - Sous réserve des dispositions du III, une même mutuelle ne peut exercer à la fois une activité d'assurance 
définie au 1° ou aux deux derniers alinéas du I et une activité définie au 2° ou au 3° du I. En outre, une mutuelle 
exerçant une activité d'assurance ne peut contracter à la fois des engagements définis au b du 1° du I et des 
engagements définis aux c, d et e du 1° du I. 
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III. - Une mutuelle exerçant une activité d'assurance peut assurer la prévention des risques de dommages 
corporels, mettre en oeuvre une action sociale ou gérer des réalisations sanitaires et sociales dans la mesure où ces 
activités sont accessoires, et accessibles uniquement : 

- à ses membres participants et à leurs ayants droit, dès lors que les prestations délivrées dans ce cadre découlent 
directement du contrat qu'ils ont souscrit ; 

- aux souscripteurs d'un contrat proposé par une entreprise relevant du code des assurances, par une institution de 
prévoyance relevant du code de la sécurité sociale ou par une autre mutuelle d'assurance, et ayant passé une 
convention avec elle, dès lors que les prestations délivrées dans ce cadre découlent directement du contrat passé 
avec ces souscripteurs. 

  

IV. Code rural et de la pêche maritime  
 

Livre VII : Dispositions sociales 

Titre III : Protection sociale des personnes non salariées des professions agricoles 

Chapitre II : Prestations 

 Section 3 : Assurance vieillesse et assurance veuvage 

 Sous-section 1 : Assurance vieillesse 

− Article L. 732-27-1 [modifié par l’article 11] 

Modifié par LOI n°2014-40 du 20 janvier 2014 - art. 27 

Sont prises en compte par le régime d'assurance vieillesse des personnes non salariées des professions agricoles, 
pour l'assurance vieillesse, sous réserve du versement de cotisations fixées dans des conditions définies par décret 
garantissant la neutralité actuarielle et dans la limite totale de douze trimestres d'assurance, les périodes d'études 
accomplies dans les établissements, écoles et classes mentionnés à l'article L. 381-4, mentionnées au 1° du I de 
l’article L. 351-14-1 du code de la sécurité sociale lorsque le régime d'assurance vieillesse des personnes non 
salariées des professions agricoles est le premier régime d'affiliation à l'assurance vieillesse après lesdites études. 
Ces périodes d'études doivent avoir donné lieu à l'obtention d'un diplôme, l'admission dans les grandes écoles et 
classes du second degré préparatoires à ces écoles étant assimilée à l'obtention d'un diplôme. Les périodes 
d'études ayant perrnis l'obtention d'un diplôme équivalent délivré par un Etat membre de l'Union européenne 
peuvent également être prises en compte.  

Par dérogation aux conditions prévues au premier alinéa, le montant du versement de cotisations prévu au 
même alinéa peut être abaissé par décret pour les périodes de formation initiale, dans des conditions et limites 
tenant notamment au délai de présentation de la demande, fixé à dix ans à compter de la fin des études, et au 
nombre de trimestres éligibles à ce montant spécifique. 
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V. Code des pensions civiles et militaires de retraite 
  

 Livre Ier : Dispositions générales relatives au régime général des retraites. 

Titre II : Constitution du droit à la pension ou à la solde de réforme. 

Chapitre III : Dispositions communes. 

− Article L. 9 bis [modifié par l’article 11] 

Modifié par LOI n°2014-40 du 20 janvier 2014 - art. 27 

Les périodes d'études accomplies dans les établissements, écoles et classes mentionnés à l'article L. 381-4 au 1° 
du I de l’article L. 351-14-1 du code de la sécurité sociale sont prises en compte : 

-soit au titre de l'article L. 1 ; 

-soit au titre du I ou du II de l'article L. 14 ; 

-soit pour obtenir un supplément de liquidation au titre de l'article L. 13 sans que ce supplément soit pris en 
compte dans la durée d'assurance définie à l'article L. 14.  

Cette prise en compte peut concerner au plus douze trimestres, sous réserve de l'obtention du diplôme et du 
versement des cotisations nécessaires dans des conditions de neutralité actuarielle pour le régime selon un barème 
et des modalités de paiement définis par décret.  

Par dérogation aux conditions prévues au cinquième alinéa, le montant du versement de cotisations prévu au 
même alinéa peut être abaissé par décret pour les périodes de formation initiale, dans des conditions et limites 
tenant notamment au délai de présentation de la demande, fixé à dix ans à compter de la fin des études, et au 
nombre de trimestres éligibles à ce montant spécifique.  

Les périodes d'études ayant permis l'obtention d'un diplôme équivalent délivré par un Etat membre de l'Union 
européenne peuvent également être prises en compte.  

L'admission dans les grandes écoles et classes du second degré préparatoires à ces écoles est assimilée à 
l'obtention d'un diplôme.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 

 
 

 
VI. Loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement 

supérieur et à la recherche 
 

Titre IV : Dispositions relatives aux stages en milieu professionnel 
− Article 39 [modifié par l’article 16] 

A titre expérimental, pour une durée de six ans huit ans, et par dérogation aux dispositions du I de l'article L. 
631-1 du code de l'éducation, des modalités particulières d'admission dans les études médicales, odontologiques, 
pharmaceutiques et de maïeutique peuvent être fixées par décret sous la forme : 
 

1° D'une réorientation des étudiants de la première année commune aux études de santé à l'issue d'épreuves 
organisées au plus tôt huit semaines après le début de celles-ci, portant sur les enseignements dispensés au cours 
de cette période. Seuls les étudiants considérés, sur la base de ces épreuves, comme n'étant pas susceptibles d'être 
classés en rang utile à l'issue de la première année peuvent être réorientés. La réorientation peut être systématique, 
le nombre de ces réorientations ne pouvant alors excéder un pourcentage du nombre d'inscrits, déterminé par 
arrêté après consultation des organisations représentatives concernées. Une réorientation facultative peut 
également être proposée aux étudiants au-delà de ce pourcentage. L'université assure dans tous les cas la 
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réorientation de ces étudiants en leur proposant une inscription dans une formation qui les accueille dès l'année 
universitaire en cours ; 

1° bis D’une première année commune aux études de santé adaptée pour permettre aux étudiants qui ont 
validé cette première année mais n’ont pas été admis en deuxième année des études médicales, 
odontologiques, pharmaceutiques et de maïeutique de poursuivre leurs études dans des formations 
conduisant à un diplôme national de licence ou à un autre diplôme de l’enseignement supérieur. Les 
modalités d’organisation de cette première année des études de santé adaptée et le nombre des étudiants 
admis en deuxième année après cette première année adaptée sont fixés par arrêté des ministres chargés de 
l’enseignement supérieur et de la santé. Les étudiants ayant validé un à six semestres d’une formation 
conduisant à un diplôme national de licence après la première année des études de santé adaptée 
bénéficient du dispositif d’admission directe en deuxième année des études médicales, odontologiques, 
pharmaceutiques et de maïeutique mentionné au 2° ;  

 
2° D'une admission en deuxième ou en troisième année des études médicales, odontologiques, pharmaceutiques 
ou de maïeutique après une à trois années d'un premier cycle universitaire adapté conduisant à un diplôme 
national de licence. Le nombre des étudiants admis en deuxième année après la première année commune ou la 
première année commune adaptée mentionnée au 1° bis et le nombre des étudiants admis directement en 
deuxième ou en troisième année au titre du 1° bis et du présent 2° sont fixés, pour chaque université concernée 
et pour chacune des filières, par arrêté conjoint des ministres chargés de l'enseignement supérieur et de la santé. 
Au cours de la cinquième septième année de l'expérimentation, les ministres chargés de l'enseignement supérieur 
et de la santé présentent conjointement au Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche un 
rapport d'évaluation des expérimentations menées au titre du présent article. Ce rapport, accompagné de l'avis du 
Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche, est adressé au Parlement. 
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